COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL
DU LUNDI 19 FEVRIER 2018
La réunion du Conseil Municipal du lundi 19 février 2018 s’est tenue à 20 heures 30, au chef-lieu, sous la présidence de Madame Anne CHOUVET, Maire et de Mesdames et Messieurs Jacques GIRAUD, Marco GESTIERO, Marcel PRA, Cyril GIRAUD, Gisèle AILLAUD, Daniel MARTELLI, Guy VERDON, Yves HODOUL,
Absents : Carol GLEIZE, Thierry DEROUALLE, André SOUISSA, Chloé GALLET.
Procuration : 
Secrétaire de séance : Marcel PRA.
Approbation du CR du dernier conseil municipal : à l’unanimité
Retrait ordre du jour : Néant
Ajout à l’ordre du jour : Néant
Présentation des décisions du Maire :
N° 2018/001 : Décision du Maire – avenant n°1 à la convention d'occupation précaire du domaine public – alvéole chez Guérin- Mr Yann SOULIE

N° 2018/002 : Décision du Maire – convention d'occupation précaire d'un emplacement communal – Monsieur Christophe FEUILLASSIER pour "Autocars Taxis Feuillassier"

N° 2018/003 : Décision du Maire – avenant n°2 à la convention d'occupation précaire du domaine public – alvéole chez Guérin – Mr Yann SOULIE
Ordre du jour :
N°2018/1902/001 : Délibération attribution chèques cadeaux au personnel communal

Madame le Maire fait part au conseil municipal de la demande de Monsieur le Trésorier de reprendre la délibération 2015/1203/012 relative à l’attribution de chèques cadeaux au personnel communal afin qu’elle réponde aux critères de la CRC Paca.

Madame le Maire rappelle les termes de la délibération 2015/1203/012 disant que depuis la publication de la loi N°2007/148 du 2/02/2007, relative à la modernisation de la fonction publique précisant dans son article 26 les contours de l’action sociale et complétant l’article 9 de la loi du 13 juillet 1983, les collectivités territoriales sont dans l’obligation d’offrir à leurs personnels des prestations d’action sociale.

Dans ce cadre, elle propose d’attribuer un chèque cadeau d’un montant de 115 € par agent en exercice au 31/12 de chaque année au prorata du temps de présence annuel. Le montant des chèques cadeaux ne dépassant pas 5 % du montant du plafond de la sécurité sociale, il y a exonération de cotisations et les agents ne sont pas soumis à l’impôt sur les chèques cadeaux.

Bénéficiaires des chèques cadeaux  et montants attribués au titre de l’année 2017 : 

- FERRARO Michel – adjoint technique territorial principal 2ème cl : 
115 €

- JEACOMINE Nicolas – adjoint technique territorial : 


115 €

- GIAIME Pascale – ATSEM principal 2ème cl :



115 €

- LAGIER Sylvie - adjoint technique territorial : 



115 €

- GESTIERO Lauryane - adjoint technique territorial :


115 €

- LALAIMIA Yves – animateur principal 1ère cl : 

  

  40 €

(entré le 01/09/2017 soit 4/12ème)

- SKOCZYLAS Stéphanie – adjoint territorial d’animation :


  40 €

 (entrée le 01/09/2017 soit 4/12ème)

- MATHURIN Gisèle – adjoint administratif principal 1ère cl : 

115 €

- ROUX Lucile – agent de droit privé, secrétariat polyvalent :

115 €

- LAMBERT Florence – rédacteur principal 2ème cl :



115 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

· Approuve l’exposé de Madame le Maire,

· Décide l’attribution d’un chèque cadeau de 115 € aux agents en exercice au 31/12 de chaque année au prorata de la présence annuel, comme listé ci-dessus,

· Autorise Madame le Maire, à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision.

Vote : 
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 2 : HODOUL Yves – GIRAUD Cyril
N°2018/1902/002 : Délibération convention cadre CNFPT 2018 – Commune d’Eygliers
Vu la loi n°84-594 du 12 juillet 1984 modifiée, relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et notamment son article 8,

Vu la délibération du conseil d’administration du CNFPT 04/11 du 11 février 2004 fixant des règles tarifaires applicables aux interventions payantes du CNFPT,

Considérant le courrier de M. le Directeur Régional du CNFPT en date 27 avril 2007,

Madame  le Maire expose au Conseil Municipal que la commune peut être amenée à solliciter périodiquement le Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT) dans le cadre de formations spécifiques payantes à destination du personnel communal. Une participation financière vient alors s’ajouter à la cotisation annuelle versée par la commune au CNFPT.

Le projet de convention cadre de formation proposé par le CNFPT vise à régler les modalités du partenariat entre cet organisme et la collectivité communale.

Madame le Maire donne lecture au Conseil Municipal des principales dispositions de cette convention cadre.

Ce dernier texte définit notamment les actions de formation (collectives ou individuelles) concernées ainsi que les modalités de paiement par la commune.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

· approuve les dispositions de la convention cadre de formation à passer entre le CNFPT et la commune et mandate Madame le Maire pour procéder à la signature de ladite convention et de tout autre document utile à cette affaire.
Vote : 
Pour : 9
Contre : 
Abstention : 
N°2018/1902/003 : Délibération vente terrain bâti communal C 406 ancienne école du chef-lieu 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération 2017112108 relative aux conditions générales de vente de l’ancienne école du chef-lieu. 

Madame le Maire reprend ensuite les éléments résultant de l’appel à candidature publié le 07/12/2017 qui a abouti à la sélection le 08/01/2018 par les élus de la commune de la proposition N°3 de Mme Anne-Claire MADIGNIER /Mr DEVEVEY Joseph et Mme Anne-Laure DUPASQUIER/Mr Mathieu DUGAY pour la création de deux résidences principales et deux appartements locatifs et une offre d’achat de 200 000.00 €.

Vu les articles L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales stipulant que le Conseil Municipal règle par délibération les affaires de la commune,

Vu les articles L.2241-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales précisant que le Conseil Municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la commune, que toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers par une commune de plus de 2 000 habitants donne lieu à délibération motivée du conseil municipal portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles,

Vu l’estimation de la valeur vénale du bien situé au quartier du Roy à hauteur de 160 000 € (cent soixante mille euros) établie par le service des Domaines par courrier en date du 08 juin 2017,

Considérant que l’immeuble sis quartier du Roy parcelle C406 de 942 m2 environ dénommé ancienne école appartient au domaine privé communal,

Considérant que le dit immeuble n’est plus affecté à l’accueil du public scolaire depuis 2006 au regard du courrier de l’inspecteur de l’Education Nationale de Briançon en date du 08/02/2018 le confirmant et que dans ces conditions il est désaffecté d’usage public,

Considérant que les diagnostics constat amiante avant-vente, installation électrique et diagnostic énergétique sont en cours de réalisation,

Considérant que la vente du bien est faite en l’état,

Considérant que le bien est libre de toute occupation,

Considérant que dans ces conditions, il peut être procédé à son aliénation,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

· Décide la vente en entier ou par lot de copropriété du terrain et bâtiment cadastré C 406 dénommé ancienne école communale du chef-lieu d’une superficie de1 192 m2 à Mme Anne-Claire MADIGNIER /Mr DEVEVEY Joseph et Mme Anne-Laure DUPASQUIER/Mr Mathieu DUGAY pour un montant de 200 000.00 € et de laquelle sera extraite une superficie d’environ 942 m2, objet de la présente vente suivant document d’arpentage à venir à la charge de la commune d’Eygliers.

· Précise que le frais notariés inhérents à la vente seront supportés par les acquéreurs ainsi que tout frais supplémentaire qu’ils décideraient d’engager (notamment dans le cadre d’une mise en copropriété : acte de copropriété ; intervention d’un diagnostiqueur ; …).

· Précise que la vente est réalisée sur la base du projet du cahier des charges présenté par les acquéreurs lors de l’appel à candidature.

· Autorise Madame le Maire à signer l’avant contrat et l’acte de vente et tout acte nécessaire à la réalisation de cette cession

Vote : 
Pour : 9
Contre : 
Abstention : 
N°2018/1902/004 : Délibération demande d’intervention financière pour la réhabilitation du four banal de la Font – deuxième tranche 
Madame le Maire rappelle la délibération 2015/08/09/077 par laquelle la commune a initié son intention de rénover le four banal de la Font.

Vu le Code des Collectivités Territoriales,

Vu le Code du Patrimoine et notamment ses articles L 143-1 et suivants,

Vu le Code Général des Impôts et notamment ses articles 200et 238 bis,

Vu la loi 2003-709 du 1er août 2003, relative au mécénat, aux associations et aux fondations,

Une première tranche de travaux a été réalisée. Aujourd’hui la commune souhaite continuer la rénovation de ce four banal qui fait partie du patrimoine du hameau. Les travaux restant à réaliser consistent en la rénovation du four/fumoir du RDC, du four extérieur, de l’extérieur du bâtiment, soit un total de 23 195.00 € HT.

Diverses organismes ont été sollicités afin d’obtenir des aides financières pour la réalisation de ce projet comme la Région PACA et le Crédit Agricole Alpes Provence.

Le plan de financement se présente de la façon suivante :

	Travaux de rénovation du four banal de la Font d’Eygliers



	Travaux sur four/fumoir, four extérieur, extérieur du bâtiment 


	21 865.00 € 
	Région PACA        
	40.00 %
	. 9 278.00 € 

	Sole du four 
	  1 330.00 € 
	Crédit Agricole Alpes Provence (financeur privé)          


	21.56 %
	  5 000.00 € 

	
	
	Autofinancement communal            


	38.44 %
	  8 917.00 € 

	Total HT
	23 195.00 € 
	Total HT
	
	23 195.00 € 

	TVA 20 %
	  4 639.00 €
	TVA 20 %
	
	  4 639.00 €

	Total TTC
	27 834.00 € 
	Total TTC
	
	27 834.00 €


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide 
· De fixer le programme de rénovation du four de la Font deuxième tranche comme énoncé ci-dessus.
· De solliciter la région PACA pour une intervention financière sur le petit patrimoine action spécifique au taux maximal possible.
· De solliciter le Crédit Agricole Alpes Provence pour une intervention financière au taux maximal possible.
· D’autoriser Madame le Maire à signer tout document permettant de mener à bien cette affaire.

Vote : 
Pour : 9
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1902/005 : Délibération remplace pour erreur matérielle délibération voirie 2017

Madame le Maire rappelle la délibération 20172609088 dans laquelle s’est glissée une erreur matérielle et qu’il convient de remplacer. Madame le Maire reprend les termes de la délibération et y apporte les modifications suivantes :

Madame le Maire expose au Conseil municipal qu’il est nécessaire d’arrêter définitivement le programme de voirie communale pour l’année 2017. 

Elle rappelle qu’afin d’améliorer le confort du réseau routier (routes communales) il s’avère nécessaire d’établir des priorités et de définir le programme. Le programme retenu concerne des travaux divers tels :

- emplois partiels sur l’ensemble du réseau à raison d’environ 4 tonnes, 

- réfection de la route de Basse Boyère : 540 m2, 

- réfection des enrobés route du Cros : 40 m2 + 147.60 m2, 

- création voirie devant mille clubs pour accès stade : 347 m2

- réfection des enrobés de la Frairie : 528 m2

La commune a consulté plusieurs opérateurs en matière de voirie : Colas, Charles Queyras TP, Maxime Weiler et Routière du midi afin d’obtenir des propositions de prix relatives aux travaux ci-dessus énoncés. 

Après analyse des propositions, plusieurs entreprises ont été retenues :

- Routière du midi pour un montant de 16 188.00 € HT

- Maxime Weiler pour un montant de 5 205.90 € HT + 6 117.00 HT
- Colas pour un montant de 3 123.00 € HT

Soit un montant total de 30 633.90 € HT

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide 
· De fixer le programme voirie 2017 comme énoncé ci-dessus.
· D’accepter la subvention du Conseil Général au titre de l’année 2017 d’un montant de 9 645.00 €. 
· D’autoriser Madame le Maire à signer tout document relatif à cette affaire

Vote : 
Pour : 9
Contre : 
Abstention : 
N°2018/1902/006 : Délibération remplace pour erreur matérielle délibération tarifs eau 2018

Madame le Maire rappelle la délibération 2017/3012/116 ayant le même objet et précise que cette dernière présentait une erreur matérielle qu’il convient de rectifier. La présente délibération remplacera donc la délibération 2017/3012/116.

Vu le code général des collectivités territoriales,

Madame le Maire rappelle qu’il appartient au Conseil Municipal de voter les tarifs de l’eau et de l’assainissement de l’année n+1 avant le 31 décembre de l’année n. Madame le Maire ajoute qu’il est nécessaire de remodeler le prix de l’eau afin de répondre aux exigences de plusieurs textes légaux. Madame ajoute que la structure de la tarification va varier mais que les recettes du rôle ne devraient pas varier.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide de fixer pour l’année 2018 les redevances « eau » comme suit :
	Eau :

	Part fixe par appartement
	50.00 €

	Part proportionnelle au m3 de 0 à 19 m3
	  1.90 €

	Part proportionnelle au m3 de 20 à 119 m3
	  0.40 €

	Part proportionnelle au m3 de 120 m3 et plus
	  0.65 €

	Agence de bassin
	  0,055 €

	Redev. pour pollution de l’eau d’origine domestique
	  0,29 €/m3


- De vifs échanges oraux

- Demande d’explicative sur le bulletin municipal
Vote : 
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 2 : Jacques GIRAUD, Cyril GIRAUD.
N°2018/1902/007 : Délibération de principe pour la cession du « site Guérin » 

Madame Le Maire expose au Conseil Municipal, qu’il réside un enjeu à réaménager la partie basse de la commune notamment autour de la gare ferroviaire avec une réflexion globale intégrant le réaménagement des espaces publics, l’amélioration de la desserte et la création d’une véritable centralité pouvant accueillir une offre de services ou de commerces supplémentaire, un équipement public qui pourrait être le secrétariat de mairie et des logements qui seraient de fait situés à proximité de l’école et des transports en commun.

Dans ce but la commune a lancé par un avis public en date du 19 juin 2017 une consultation d’opérateur sur les parcelles cadastrées : B407 d’une superficie cadastrale estimée de 823 m² ; B408 d’une superficie cadastrale estimée de 916 m² ; B907 d’une superficie cadastrale estimée de 379 m² ; B913 d’une superficie cadastrale estimée de 1704 m².

Un géomètre expert procèdera à l’établissement des superficies exactes impactées par le projet, préalablement à la signature de toute promesse de vente.

Ceci rappelé, ensuite du lancement de la consultation d’opérateurs, une équipe a remis une candidature et une offre : la société PRO ET IMMO, domicilié à Embrun. Cette dernière est conforme à la consultation lancée.

Au regard de ces éléments Madame Le Maire demande au conseil municipal de se positionner sur sa volonté à poursuivre les démarches de négociations entreprises en vue de signer une future promesse de vente.

Madame Le Maire précise qu’avant toute signature d’une promesse de vente, le conseil municipal sera amené à se prononcer de nouveau dans le cadre d’une délibération sur la base d’un projet plus avancé et de la consultation des services des Domaines.

Le Conseil Municipal est donc invité à :

· Prendre acte de l’état d’avancement de la procédure ;

· Valider le principe d’une négociation privilégiée avec la société PRO ET IMMO en vue de la cession future de tout ou partie des parcelles précédemment mentionnées qui se traduira par la signature d’une promesse de vente, qui devra être validée au préalable par une nouvelle délibération du Conseil Municipal.

· Autoriser Madame Le Maire à poursuivre les démarches et formalités nécessaires dans le cadre de la négociation privilégiée.

Le Conseil Municipal ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, décide :

· De prendre acte de l’état d’avancement de la procédure ;

· De valider le principe d’une négociation privilégiée avec la société PRO ET IMMO en vue de la cession future de tout ou partie des parcelles précédemment mentionnées qui se traduira par la signature d’une promesse de vente, qui devra être validée au préalable par une nouvelle délibération du Conseil Municipal.

· D’autoriser Madame Le Maire à poursuivre les démarches et formalités nécessaires dans le cadre de la négociation privilégiée.

Vote : 
Pour : 9
Contre : 
Abstention : 
N°2018/1902/008 : Délibération convention SMITOMGA mise en place d’espaces compostage 

Vu le Code Générale des Collectivités Territoriales,

Madame le Maire expose au conseil municipal le projet de convention avec le SMITOMGA pour la mise en place de trois espaces de compostage à la Font d’Eygliers, à Saint Guillaume et  rue de la grande Vigne. Le compostage permettra une réduction significative des déchets fermentescibles.

Il convient donc de mettre en place une convention afin de déterminer les obligations de chacune des parties.

Madame le Maire demande donc au Conseil Municipal de l’autoriser à signer cette convention.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide

· D’autoriser Madame le Maire à signer la convention de mise en place des trois espaces de compostage avec le SMITOMGA et tout autre document nécessaire à la réalisation de cette affaire

Vote : 
Pour : 9
Contre : 
Abstention : 
N°2018/1902/009 : Délibération modification des tarifs location salles communales

Madame le Maire expose au Conseil Municipal que la dernière délibération relative aux tarifs de la salle polyvalente date de juillet 2017 et qu’il est souhaitable de la compléter notamment avec la mise en place de nouvelles modalités de location.

Madame le Maire propose que les tarifs suivants soient appliqués à compter du 1er mars 2018 :

ENSEMBLE SALLE POLYVALENTE :

1- Location aux associations :

· Salle polyvalente : 

Caution salle 350.00 € et caution ménage 100.00 €

	Location annuelle hors week-end
	1 fois/mois
	1h à 4h /semaine
	4h01 à 7h /semaine
	7h01 à 10h /semaine
	10h01 à 12h /semaine
	12h01 à 15h /semaine
	15h01 à18h

/semaine

	Forfait annuel participation aux frais de chauffage
	70.00 €
	150.00 €
	200.00 €
	250.00 €
	300.00 €
	350.00 €
	400.00 €


	Location occasionnelle hors week-end
	Eté
	Hiver

	Une location offerte mais participation chauffage de 10.00 € en hiver du 01/11 au 31/03
	Journée
	40.00 €
	50.00 €

	
	Soirée
	30.00 €
	40.00 €


· Salle des aînés :

Caution salle 350.00 € et caution ménage 100.00 €

	Location occasionnelle hors week-end


	Eté
	Hiver



	Une location offerte mais participation chauffage de 10.00 € en hiver du 01/11 au 31/03
	Journée
	20.00 €
	25.00 €

	
	Soirée
	10.00 €
	15.00 €


· Salle du Mille Clubs

Caution salle 400.00 € et caution ménage 100.00 €

	Location annuelle
	1 fois/mois
	1h01 à 4h /semaine
	4h01 à 7h /semaine
	7h01 à 10h /semaine
	10h01 à 12h /semaine
	12h01 à 15h /semaine
	15h01 à18h

/semaine

	Forfait annuel participation aux frais de chauffage
	80.00 €
	200.00 €
	250.00 €
	300.00 €
	350.00 €
	400.00 €
	450.00 €


	Location occasionnelle hors week-end
	Eté
	Hiver

	Une location offerte mais participation chauffage de 10.00 € en hiver du 01/11 au 31/03
	Journée
	50.00 €
	60.00 €

	
	Soirée
	40.00 €
	50.00 €


2- Location aux particuliers :

· Salle polyvalente

Caution salle 350.00 € et caution ménage 100.00 €

	Location occasionnelle


	Eté
	Hiver



	Du vendredi soir 18h au dimanche soir 18h

Hiver du 01/11 au 31/03
	Résidents
	100.00 €
	170.00 €

	
	Extérieurs
	160.00 €
	230.00 €


	Location occasionnelle hors week-end
	Eté
	Hiver

	Hiver du 01/11 au 31/03
	Journée
	40.00 €
	50.00 €

	
	Soirée
	30.00 €
	40.00 €


· Salle des aînés :

Caution salle 350.00 € et caution ménage 100.00 €

	Location occasionnelle hors week-end


	Eté
	Hiver



	Hiver du 01/11 au 31/03
	Journée
	20.00 €
	25.00 €

	
	Soirée
	10.00 €
	15.00 €


· Salle du Mille Clubs

Caution salle 400.00 € et caution ménage 100.00 €

	Location occasionnelle


	Caution salle
	Eté
	Hiver



	Du vendredi soir 18h au dimanche soir 18h

Hiver du 01/11 au 31/03
	Résidents
	400.00 €
	150.00 €
	220.00 €

	
	Extérieurs
	400.00 €
	210.00 €
	280.00 €


	Location occasionnelle hors week-end
	Eté
	Hiver

	Hiver du 01/11 au 31/03
	Journée
	50.00 €
	60.00 €

	
	Soirée
	40.00 €
	50.00 €


3- Location aux organismes publics et divers autres organismes :

· Salle polyvalente  

· Salle des aînés

· Salle du Mille Clubs

	Location organismes publics et divers autres organismes
	Eté
	Hiver



	Pas de participation aux frais de chauffage, pas de caution
	Journée
	Gratuit €
	Gratuit €

	
	Soirée
	Gratuit €
	Gratuit €


Afin de compléter ces dispositions, les modalités suivantes sont ajoutées :

- La vaisselle peut être louée au tarif de : 2€/couvert (assiette +couverts) à la salle polyvalente

- La période d’hiver s’entend de début novembre à fin mars

- Toute utilisation des salles, location ou prêt nécessite que cette dernière soit rendue propre, les déchets triés et emportés.

- En cas de perte de clés, il sera facturé le changement du barillet et des clefs

- Le personnel communal et les conseillers municipaux peuvent louer 1/an les salles communales avec application d’un ½ tarif.

- Une caution spécifique pour le ménage d’un montant de 100 € sera demandée à chaque utilisateur qu’il soit particulier ou association, elle ne sera pas restituée si les usagers ne rendent pas les lieux en état de propreté. Il est à noter que pour les utilisateurs réguliers, à chaque constat de salle rendue non propre, la caution sera utilisée et une nouvelle caution devra être fournie.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

· Approuve l’exposé de Madame le Maire

· Accepte les tarifs et modalités de location et de prêt ci-dessus exposés

· Autorise Madame le Maire à signer tout document relatif à cette affaire

Vote : 
Pour : 9
Contre : 
Abstention : 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à : 22 heures.
Le Secrétaire de séance,




           Le Maire,



Marcel PRA.







Anne CHOUVET.
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